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CORPS  LÉGISLATIF.  / v 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


RAPPORT 

De  Fr.  D.  TRONCHET 

■ I 

Sur  la  Résolution  du  1 5 prairial ^ 

Fait  à la  Séance  du  22  prairial , l’an  IV, 


C 


ITOYENS  COLLÈGUES, 


Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  l’examen  d’une 
réfolution  qui  vous  a été  envoyée  par  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  fous  la  date  du  i5  de  ce  mois  : je  viens  vous  rendre? 
compte  de  fon  travail# 


LÏBRARY 


Cette  réfoliitlon,  fuivaut  le  rapport  fait  an  Conftîl  des 
Cinq-Cents,  a été  provoquée  pn*  deux  melTages  au  Direc- 
toire , dont  il  ne  nous  en  eft  parvenu  qu’un  feul. 

Dans  ce  melTage , le  Directoire  annonce  que  les  tribunaux 
attendant  avec  impatience  la  loi  qu’une  cumnnffion  étoit 
chargée  de  préparer  pour  punir  la  tentative  du  vol  ; 6c  il 
ajoute  qu’il  n ell  pas  moins  important  de  luppléer,  une  autre 
lacune  qui  exifle  dans  les  lois  pénales  , lefq utiles  ne  pro- 
noncent point  de  peine  contre  la  tentative  d’incendie  , tan- 
dis qu’elles  en  pundîent  la  hmple  menace  non-exécutee  : 
il  obîerve  que  l’intérêt  de  la  sûreté  publique  néceiliie . que 
les  légiOatears  en  réparent  romiilion. 

Ceft  d’après  cette  invitation  que  le  Confeil  dts  Cinq- 
Cents  a pris  une  réfolution  qui  foumet  en  général  loi-t.s 
les  tentatives  de  crimes  à la  même  piimcion  que  le  crime. 

La  nature  de  la  loi  provoquée  par  ces  mefT.ges , êv  le 
motif  fur  lequel  ils  lonr  fondés  , fuihient  pour  en  indiquer 
l’urgence;  on  ne  peut  nop  le  hâter  de  la  lendre,  (i  eiie  cil: 
jufle  6c  néceffaire  pour  aiiêter  le  progrès  des  crimes; 
le  motif  d’urgence  exprimé  dans  la  fécondé  partie  du  cen- 
fidérant  qui  précède  ia  réioiution  , 6c  la  commilîion  vous 
propofe  d’en  décréter  Furgence. 

Au  fond  5 

La  réfolution  dont  vous  nous  avez  renvoyé  l’examen  , ne 
contient  qu’un  feul  article  , 6c  ne  préfento  à vorre  ifcuili  jn 
qu’une  feule  proi'ofuion. 

Elle  porte  : ««  Toute  tentative  de  crime  manifdlée  nar  les 

aéles  extérieurs  6c  fuivie  d’un  commencemerit  dèxecu- 
55  tion  , fera  punie  comme  le  crime  même  , ii  elle  rfa  ité 
55  fiifpendue  que  par  des  clrconftances  fortuites  , indépendan- 
>9  tes  de  la  volonté  du  prévenu.  55 

Je  n’ai  pas  beioin  de  vous  obferver  qiFil  ne  s’agir  poin^  ici 
de  ia  (impie  intention  , mais  d’une  tentative  de  cri  me  , 6c  de 
m’appefantir  fur  ia  différence  qui  exiffe  entre  la  fimple  pcn^. 
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fée  y la  fimpîe  volonté  dé  commettre  un  crime, Inexécution 
commencée  ne, ce  crime.  La  première  eft,  (i  je  penx  m"ex“ 
primer  ainfi,  mè  volonté  morte  ^ qui  n’efl  manifeftée  par 
aucun  aéte  extérieur  \ la  tentative  eft  une  volonté  mife  en 
aèlion  par  un  aéte  extérieur.  Il  n’appartient  qu’a  l’Erre  fu- 
prême  de  pénétrer  dans  nos  cœwrs.  La  penfée  efl  le  do- 
maine propre  de  i’homnie,  qui  eft  hors  de  la  puiffance  de  la 
loi  \ il  n’appartient  qu  à des  tyrans  de  vouloir  prelumer  des 
intentions  de  vouloir  punir  des  intentions  loupçonnéwS.  Il 
n’y  a point  de  crime  fans  la  réunion  d’une  volonté  jointe  à 
un  faitj  un  fait  involontaire  n’eft  pas  un  crime:  mais  la  vo- 
lonté fuivie  d’un  fait  eft-elle  un  crime  punilfable  , quoique 
la  volonté  n’ait  pas  reçu  fa  pleine  exécution  ? Telle  eft  la 
queftion  générale  que  préfen.e  la  réfolution  foumife  â votre 
difeuffion. 

Votre  commi/Tion  a penfé  que  cette  qiieilion  générale  pré- 
fentoit  à fon  examen  trois  points  principaux. 

Premièrement , la  tentative  d’un  crime , manileftée  par 
des  aéles  extérieurs  & fuivie  d'un  commencement  d’exécu- 
tion, eft-elle  ptinilîabie  , encore  que  le  crime  n’ait  point 
été  confomme  , (i  l’exéciuion  n’a  été  arrêtée  que  par  des 
circonftances  fortuites  , indépendantes  de  la  volonté  du 
prévenu  ? 

Secondement , une  pareille  tentative  doit-elle  être  punie  de 
la  même  peine  que  le  crime  confommé  ? 

Troifièmement  ^ ce  principe  doit-il  être  appliqué  à toute 
efpèce  de  crimes  fans  dillinélion. 

ï.  Si  l’on  ne  confulte  que  les  exemples , on  fe  décidera 
facilement  fur  la  première  queftion , loir  que  l’on  confulre 
le  code  des  lois  romaines  > foie  que  l’on  examine  le  code  ^ 
la  junlprudence  ctimineile  qui  régilToïc  précédemment  la 
France,  foit  enfin  que  l’on  confulte  les  lois  que  le  peuple 
français  s’cH  données  à lui-même  depuis  qu’ii  a recouvert  fa 
liberté,  & notre  code  pénal  luLmeme  : nous  y trouverons 
des  exemples  de  tentatives  de  crimes  non-feulement  déeia- 
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rées  punifTables  , maïs  encore  déclarées  puniflâbîes  de  la 
même  manière  que  Tauroit  été  le  crime  même. 

Chez  les  Romains,  la  tentative  de  raffaiîinat  & de  Tem- 
poifonnement  étoit  punie  comme  ralTaffinat  Sc  l’empoifon- 
ment  confommésj  il  en  étoit  de  même  de  l’incendie,  à 
Tégard  duquel  la  fimple  intention  manifeftée  fuffiioit.  Si 
quelques  lois  difent  à l’égard  du  vol,  qu’il  nefufïit  pas  qu’il 
y ait  eu  volonté , &C  qu*il  faut  qu  il  y ait  eu  contreciatio  , 
c’eft* à-dire  la  main  mife  far  la  chofe  d’autrui , il  faut  ob- 
ferver  que  chez  les  Romains  le  vol  l’étoit  point  un  crime 
public,  c’eft-à-dire  qu’il  ne  donnoit  lieu  qu’à  une  aéVion 
privée. 

En  France,  fous  l’ancien  régime,  pîuheurs  lois  formelles 

^unilToient  la  tentative  du  crime  comme  le  crime  même. 

iCS  ordonnances  de  Blois  & de  1670  y étoient  formelles - 
pour  l affàlîinac,  & l’édit  de  1682  pour  l’empoifonnement  ; 
rctfraélion  pour  parvenir  à un  vol,  de  l’agreffion  fur  un  grand 
chemin,  étoient  prnis  comme  le  vol  de  la  même  nature. 

Mais  pourquoi  chercher  des  exemples  étrangers  à nos 
propres  principes,  à ceux  mêmes  que  nous  avons  pofés  fur  la 
double  coniidératioii  du  maintien  de  la  liberté  individuelle, 
du  maintien  de  l’ordre  focial  de  la  sûreté  générale  ôc 
particulière  ? Notre  propre  code  pénal  nous  préfente  un  grand 
nombre  d’exemples  de  l’application  du  même  prin  ipe. 

Le  code  de^  délits  ^ peines  du  3 brumaire  s’eû  contenté 
de  renvoyer  au  code  pénal  du  2.5  feptembre  1791  quant  à ce 
qui  concerne  les  peines , à l’exception  de  deux  dalles  particu- 
lières de  crimes  , fur  icfquelles  le  nouveau  code  a réformé  en 
quelques  points  celui  de  1791. 

Ce  code  diftribue  en  deux  clalTes  générales  tous  les  crimes 
qui  emportent  peine  afiiiéfive  \ crimes  contre  la  chofe  publi- 
que , crimes  contre  les  particuliers  ^ dt  fous  Fun  & Fautre  de 
ces  titres  on  trouve  pluheurs  exemples  de  tentatives  punies 
comme  le  crime  même. 

. Sous  le  titre  premier  on  trouve  punies  de  mort  les  ma- 
chinations de  les  inceiligences  avec  les  puifïànces  étrangères 
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pour  provoquer  leurs  hodilités  > foit  que  les  maMnaûons  ou 
intCLiïoenccs  aient  été  ^ ou  non  fur  vies  i'hofl'dités  (i).  Dans 
le  nouveau  code  de  brumaire , on  trouve  punies  de  mort  les 
confpiratïons  & complots  rendans  à troubler  la  République 
par  une  guerre  civile  (2),  termes  qui  ne  fuppofent  point  le 
crime  confomm.é  avec  faccès.  On  voit  une  punition  attachée 
aux  fimples  complots  6c  attentats  ^ pour  opérer  la  djircîution 
d’une  adémblée  primaire  ou  éledorale  (3)  ; Us  confpiranons 
ou  attentats  pour  empêcher  ia  réunion  ou  pouf  opérer  U 
dilTolurion  du  Coins  légiflatif,  X attentat  contre  la  liberté 
individuelle  d’en  de  fes  menibres  ( i’'  ; machinations  pour 
empêcher  !a  réunion  ou  opérer  ia  diirolution  d’une  alTemblée 
adminiilrarive  (5).  Ces  termes  complots  ^ attentats  ^ confpi^ 
rations  ^ machinations  ne  i'nppoCnt  évidemment  qu’une  ten- 
tative 6c  non  un  crime  coniemmé.  Enfin  , fous  ce  premier 
' titre  on  trouve  encore  cette  dilpoficion  remarquable , qui  punit 
celui  a teiué  de  délivrer  par  force  ou  violence  des  perfonnes 
légalement  détenues  (6). 

On  feroïc  peut-être  tenté  de  penfer  que  ces  dirpofitions 
n’ont  pour  toiidemeru  que  la  nature  oSc  l’importance  de  ces 
fortes  d’atrenerts  dirigés  contre  la  chofe  publique  elle-même* 
Rome  eût-elle  jamais  été  fauvée , fi  Cicéron  eût  été  obligé 
d’atrendre,  pour  ncciifer  Catilina , qu’il  eût  mis  d exécution 
fes  projets  conipirateurs  ? 

Mais  fi  du  premier  titre  nous  palTons  au  fécond  , nous 
y verrons  certains  délits  contre  les  particuliers , d fégard  def- 
quels  la  tentative  fe  trouve  encore  punie  comme  l’auroit  été 
le  crime  confemmé  , ainfi  l’art.  i3  de  ia  feélioii  première 


(1)  Loi  de  bram^îire , art.  1. 

(2)  Ihidern  y art.  612. 

(3)  Ihid.  art.  616. 

(4)  Ihld.  art.  620, 

(5)  Ihid.  art^  63o. 

I (6)  Coi  du  25  feptembre  1791 , titre  i , fed.  4>  S* 

A 3 


6 

de  ce  titre  porte  : « I/affaflinat , quoique  non  confommé  ^ 
»9  fera  puni  de  la  peine  portée  en  lart.  ii , lorfque  l’attaque 
55  à deffein  aura  été  efîcélviée  s»  , c’eft-à  dne  de  la  même 
peine  que  l’aiTaffinar  lui- même  ; & Fart.  14  porte  que  : 
*«  L’homicide  par  poiicim,  quoique  non  confommé  ^ fera  puni 
35  de  la  peine  portée  en  Farticle  12  ( c’eft-à-dire  de  k 
35  même  peine  que  l’homicide  confommé  ) 5 lorfque  le  poi- 
35  fon  aura  été  piéfeoté  ou  mêlé  avec  des  alimens  ou  breu- 
35  vages  fpécîalement  deftinés  à Ftifage  de  la  perloone  contre 
55  laquelle  l’attentat  ' aura  été' dirigé,  s»  Endu  . l’article  33 
de  la  feélion  2 porte  contre  celui  qui  a dïfpofe  une  mine 
pour  détruire  des  bâtimens , la  même  peine  de  mort  qu’il 
prononce  contre  celui  qui  a détruit  un  bâtiment  par  l’effet 
d-’une  m.ne. 

Il  eft  donc  certain  que  notre  ^propre  code  pénal  confapfej 
au  moins  pour  certains  crimes'^  le  principe  que  la  tentative 
efî  P uni  (Table  5 en  forte  que  Fobjet  des  mefuiees  du  Direéloire 
& celui  de  la  réfolurion  adoptée  par , les  Cinq  - Cents  ne 
paroilFent  être  que  de'  compléter  à cet  égard  la  leghlation. 

Mais  d’un  coté  le  code  pénal  de  1791  n’efl:  aiuaxifé  par 
la  loi  de  brumaire  que  jufqu  à ce  qui!  en  ait  -dé  autrement 
ordonné  ; & il  feroir  incouLquent  d’étendre  provifoirement 
un  principe  3 fi  ce'principe  ne  paroiiToic  pas  luLmême  par- 
faitement conforme  aux  règles. 

J3’uii  autre  coté  , quand  il  s’agît  d’adopter  une  loi  nou- 
velle J qui  préfente  la  conféquence  d’une  loi  préexiftante  , il 
eft  du  devoir  du  Conieil  d’examiner  la  loi  même  dont  elle 
dérive  ; non  , fans  doute,  pour  la  déiruire  , ce  que  la  Conf* 
rirution  ne  noos  permet  pas  mais  pour  réveiller  Tactemion 
du  Confeii  qui  a l’initiaLive  5 *iur  la  oécefficé  de  réformer 
la  première. 

Votre  commiffion  a donc  cru  devoir  examiner  le  principe 
lui- même  ^ & il  lui  a paru  qu’il  CifSfoit  de  conlidérer  ce  que 
c eft  qu’un  crime  , ce  qui  le  caradénfe. 

Un  crime  eft  un  ade  qui  contient  la  violation  d’une  loi 
établie  pour  le  mainûén  de  l’ordre  fociai  ^ une  acteiifto 
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portée  à l’ordre  foclal  : ce  qui  caratflérife  le  crime  , c’eft 
la  volonté  ferme  de  commettre  un  aéle  contraire  â la  loi 
ôc  au  manirieii  de  l’ordre  fjcial. 

Il  y a d^Mic  crime  tou  tes  les  fois  qu’il  y a un  ade 
extérieur , coiitiwire  à ce  que  défend  la  loi  pour  le  main- 
tien de  Tordre  fo  ial  ; 2®.  toutes  les  fois  qu’il  exide  un 
delîein  Ôc  uns  volouté  certaine  de  commettre  un  pareil 
âde. 

Or  5 il  eft  irppodible  de  concevoir  une  tentative  d’affaf- 
finat  5 d’empoifonnement . d’incendie,  de  vol  , manitef* 
tée  par  un  acie  extérieur  , qu’il  n’exide  un  ade  contraire 
par  fa  nature  au  maintien  de  Tordre  focial , & qui  ne  trou- 
ble & ne  corn  promette  l’ordre  (ociai.  Dans  la  tentative 
d’alTallinat  il  y a ou  force  ou  violence  exercée  contre  un 
individu  , ou  coup  porté  ou  tiré  fans  iuccès  , ou  embû- 
che déconcertée  par  hafard  ; dans  Tempo!  fonriemcnt  non 
confommé  , il  y a poifon  prépare-,  & dcibné  à un  indi- 
vidu, ou  reconnu  avant  qu  li  ait  pris  Talimcnt  ou  breu- 
vage , ou  dont*  l’effet  n’a  point  réposidu  au  driDin  ; dans 
l'incendie  non  confommé  , il  y a matière  préparée  & 
difpofée  pour  mecne  le  leu,  dont  Teffec  n’a  pas  réi'lh, 
ou  a été  prcvena  5 dans  le  vol  non  exécuté,  il  y a efiTac- 
non  extérieure  ou  iüLérieur'.;  , ufage  de  taulles  clefs  pour 
wS’iritrodüire  , efcciade  des  clôtures  , violation  de  Ta{)de  du 
citoven  , quelqi  eiOis  violence  à force  aîmse.  Il  n’y  a pas 
un  feul  de  ces  fans  qui  ne  folt  un  aéte  contraire  au  miiri- 
lien  de  l’ordre  locial , 3c  qui  ne  ioit  point  déienciu  , ou 
qui  ne  doive  Terre. 

D’un  autre  côté  > dans  tons  les  cas , toutes  les  f ns  que 
Texécution  n’a  éré  furpendue  que  par  une  circonflance  for- 
tuite, on  ne  peut  pas  douter  qu’il  n’y  ait  un  deiiein 
formé  & volonté  certaine  de  confommer  Taéle. 

Il  y a donc  , clans  tous  les  cas,  3c  aéle  violateur  du 
maintien  de  l’ordre  focial  , 3c  volonté  de  le  commettre  j 
il  y a donc  crime  , 3c  cour  crime  ed  puniiiàbie. 

La  queftion  ne  peut  donc  plus  être  que  de  favoir  de 
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quelle  manière  il  eft  punifTable  ; s’il  doit  l’être  comme  le 
crime  lui-même:  c’eft  le  fécond  point  de  vue,  fous  lequel 
votre  commiilion  a examiné  la  quellion. 

IL  Pour  réfoudre  cette  fécondé  queftîoîi , il  fufnt  d’exa- 
miner quel  efl:  le  motif  ôc  l’objet  des  peines  que  la  loi 
attache  aux  crimes. 

A cet  égard , ii  faut  d’abord  conhdérer  que  l’objet  de  la 
peine  n’eft  point  le  dédommagement  du  préjudice  qu’a 
éprouvé  l’individu  contre  l.qnel  l’aôe  criminel  a été  di- 
rigé : ce  dédommagement  n’eft  que  l’objet  de  raction  pri- 
vée ; 6c  il  n’eft  point  ôc  ne  peut  point  être  rempli  par  la 
peine  infligée  au  coupable.  La  mort  de  raflaiîin  ne  rend 
point  la  vie  à l’homme  qui  a expiré  fous  fes  coups.  La 
mort  de  l’incendiaire  ne  me  dédommage  point  de  la  perte 
de  ma  maifon  , fl  la  fortune  du  coupable  ne  m’en  peut 
pas  repréfenter  la  valeur  , 6cc. 

La  peine , qui  n’efl:  peint  Sc  ne  peut  pas  être  le  dédom- 
magement de  l’individu  léfé  , a donc  un  principe  Ôc  un 
objet  tout  différent. 

Je  ne  l’appellerai  point  , comme  certains  criminalités , 
une  vindide  publique  , une  vengeance.  La  loi  efl  impaf- 
flble  ôc  n’efl  point  irafcible  ; elle  eft  exempte  des  paffions 
ôc,  des  afleéfit  ns  humaines  , elle  ne  fouille  point  par  la 
colère  un  aéfe  de  iuflice. 

Quel  efl:  donc  l’objet  qu’elle  fe  propofe  en  établiflant  les 
peines  contre  les  crimes  ? Cet  objet  n’efl:  point  équivoque: 
fon  but  efl  de  mamrcnir  l’ordre  focial  , fou  motif  efl  de  ga- 
rantir la  fociéié  entière , ôc  chaque  individu  des  inconvé- 
niens  ôc  des  dommages  qui  réfnltent  des  atteintes  portées 
a Tordre  focial,  à la  fureté  publique  3c  particulière,  à la 
fureté  des  perfonnes  ôc  des  propriétés.  Comment  la  loi  fe 
prcpofe-r-çdie  de  prévenir  ces  inconvéniens  , d’en  garantir 
îa  fociété  ? En  cherchant  à intimider  le  coupable  par  la  ter- 
reur de  la  peine  , en  féqiieftrant  pour  toujours , ou  pour 
un  temps , de  la  fociété  l’homme  qu  elle  regarde  comme 
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pouvant  lui  nuire  une  fécondé  fois  , dès  - îors  qu’il  lui  a 
nui  une  première  fois.  Voilà  le  véritable  motif  qui  rend  la 
peine  néceffaire  Ôc  qui  en  prouve  la  juiàice  * ôc  c’eft  de  ce 
motif  môme  que  dérive  cette  belle  maxime  , que  la  peine 
doit  être  propornonneile  au  délit  Sc  graduée  fuivant  fa  nature^ 
maxime  qui,  quand  on  en  a pu  atteindre  le  but,  eit  le 
-triomphe  de  la  liberté  , ainli  que  l’a  dit  Mouterquieu. 

S’il  eft  certain  que  la  peine  n’a  point  pour  objet  le  dé- 
dommagement de  findlvidu  qui  a été  lefë  par  le  crime  , il 
eft  évident  que  ce  n’eft  pa^  la  mefure  de  la  léfion  qu’il  a 
éprouvée  qui  doit  devenir  la  meftire  de  la  peine.  Ce  n’eft 
point  parce  que  je  n’ai  éprouvé  qu’une  fimple  eftTaèàlon  de  ma 
clôture,  & que  mon  argent  n’a  point  été  enlevé,  parce  que 
je  n’ai  point  été  frappé  du  coup  qui  m’a  été  tiré,  parce  que 
j’ai  fauvé  ma  mai  fou  de  rembrafement  en  fdhlTant  Tmiii- 
vida  qui  éioit  prêt  à y metrre  iô  feu  , que  ces  attentats  doi- 
vent être  moins  punis. 

l a loi  ne  conddère  point  le  dommage  privé  , puif- 
qu’elle  ne  fe  cluargv?  point  de  le  réparer  quand  le  coupable 
eft  dans  l’impuilîancô  de  le  fiire.  Elle  ne  conhdère  que 
l’importance  dont  il  eft  pour  la  fociécé  entière  de  garantir 
tous  fes  membres  des  efters  des  aéfions  criminelles,  de  ga- 
rantir à tous  leur  fûreté  perfonnelle  , ou  leurs  propriétés. 
Sous  ce  point  de  vue,  pour  la  propertion  de  la  peine  , elle 
ne  confidère  que  le  plus  ou  moins  d’importance  de  l’aéla 
qui  trouble  l’ordre  focial,  ôc  qui  porte  atteinte  à la  fureté  pu- 
blique ou  privée. 

Dès-lors  peu  importe  que  l’aâie  ait  été  confommé  , ou 
non,  quant  à la  proporcion  de  la  peine.  Le  grand  objet  de 
la  peine  eft  d’en  prévenir  le  deileiri  & la  volonté  , d’arrerer 
la  main  criminelle  par  la  terreur  de  la  peine  ^ de  ne  point 
enhardir  &c  miikiplier  les  coupables  par  la  molieiD  ou  le 
défaut  de  la  punition.  On  ne  préviendra  ni  l’aftiilliiiat , ni 
^l’empoîfonnement,  ni  l’incendie  , ni  le  vol  , ft  l’on  ne  punit 
pas  de  la  même  peine  que  le  crime  lui -même  la  volonté 
certaine  commencée  à être  mife  en  exécution-,  il  l’on  donne 
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au  cœur  criminel  îa  double  chance  de  pouvoir  fe  dérober 
a ia  peine  après  avoir  commis  le  crime , ôi  de  n’avoir  à 
craindre  qu’une  moindre  peine  s’il  n’a  pas  pu  réuffir  Quelle 
fiireté  me  donnerez-vous  pour  ma  vie  6c  pour  mes  proprié- 
tés J 11  vous  ne  puniiTez  pas  celui  qui  a tait  tous  (es  efforts 
pour  me  les  ravir , auiîl  févèrement  que  celui  qui  y a réaffi  ? 
Songez  qu’un  faux  principe  d’humanité  aura  pu  coûter  la 
vie  à deux  autres  individus,  parce  que  vous  n’aurez  pas  fé- 
queffre  de  la  focicté  ie  monffrc  aux  coups  duquel  j ai  eu  le 
bonheur  d’échapper. 

LégiOateiirs  , li  y a dans  cette  matière  deux  excès  qu’ils 
faut  également  éviter.  Il  eff  injufte  d’exagérer  la  peine  au- 
delà  de  fa  proportion  avec  la  nature  du  délit , il  eff  bar- 
bue d’aggraver  la  peine  par  des  Lourniens  : mais  il  ell;  dange- 
reux de  trop  adoucir  les  peines , puirqii’iuie  fatale  expérience 
de  tous  les  temps  ôc  de  tous  les  âges  prouve  que  l’homme 
pervers  ne  peut  être  retenu  que  par  la  crainte  de  la  peine. 
Supprimez  un  genre  de  peine,  quand  il  eff  inutile  ; ôc  il  eff 
inutife  quand  ia  fociéré  peut  être  également  garantie  du  re- 
tour du  même  dommage  par  la  féqueftration  perpétuelle  du 
coupable  : mais  ne  l’enhardiifez  pas  an  crime  , en  lui  dilant: 
Tu  peux  tenter  d affliffiner,  d’incendier  ôc  de  voler , parce  que 
tu  ieras  moins  puni  , (i  tu  ne  réuffis  pas. 

Voilà  , citoyens -collègues , les  réflexions  d’après  lefquelles 
vetro  commilli  )n  a penfé  que  la  tentative  du  crime  , accom- 
pagnée des  caraâtères  iiidk]ués  par  la  réfolution,  devoir  être 
punie  de  ia  même  manière  que  ie  crime  5 ôc  vous  remar- 
quez qu’elle  s’eff  moins  déterminée  par  les  exemples  quelle 
auroic  pu  pniier  dans  ie  code  pénal  exiftant , que  par  les 
principes  puifes  dans  la  nature  ôc  le  caraétère  du  crime  , Ôc 
drais  l’objet  politique  ôc  moral  de  la  peine. 

in.  Quant  au  dernier  point  de  favoir  fi  ce  principe  eff 
applicable  à tomes  fortes  de  crimes , il  n’exige  pas  une  ioligue 
difcuffion. 

Le  doute  ne  peut  provenir  que  de  ce  que  dans  la  légifla- 
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tîon  romaine,  dans  Tancienne  iegiflacîon  françaife,  5^  même 
dans  nocre  code  pénal  adiicl^  oa  ne  rroiive  d exemples  d’ap- 
plication du  priiicipequ  â des  crimes  très 'graves,  tels  que 
ceux  qui  compromeccenc  la  ciiofe  publique  , ou  à l’égard 
des  crimes  contre  les  particulier-*;  iVaradiiiat  & i’eaipji- 
foniiement. 

Mais  il  faut  obferver  à l’égard  des  légiüations  qui  nous 
font  étrangères , que  chez  les  Romains , comme  en  France, 
il  y avoir  des  délïts  dont  les  peines  étoient  laiifées  à l’arbi- 
irage  du  juge  fuïvant  les  circmiftances  , de  , ce  qui  étoïc  bien 
pire  encore  , que  les  mêmes  délits  éto  eut  fouvent  punis  dif- 
Rremmeut  <3c  dans  une  proportion  différaite  luivant  la  qua- 
lité des  perfoLiies.  Et  de  ces  vkes  généraux  a pu  naître 
cette  Hîconiéquence  de  ne  conlldérer  la  tentative  que  relati- 
vement à rettains  crimes  ou  à certaines  perfonnes. 

Notre  légiilation  eÛ:  fondée  fur  des  bafes  plus  légitimes  • 
l’égalité  Y confervée  à l’égard  de  tous  les  individus;  & la 
peine  cfl  graduée  en  décroiiîant  fuivanr  le  plus  ou  moins 
de  gravité  du  crime.  Dèsdors  il  n’y  a plus  d’inconvénient  à 
punir  la  tentative  comme  le  crime  lui-même,  puirquela  peine 
fera  moindre  pour  la  tentative , félon  que  le  crime  fera  moins 
grave. 

La  perfcélion  de  la  légiflation  efc  d’êrre  fimple , uniforme 
8c  fur-tout  conféquente  dans  fes  p in:ip;s.  Les  exceptions 
font  toujours  dangereuLs , Sc  ont  du  moins  l’inconvénient 
de  produire  une  confulion  & un  embarras  dans  l’exé- 
cution. 

S’il  eft  vrai  en  principe  que  le  motif  ôc  l’objet  de  la  peine 
conduîfent  â punir  la  ttntacive  de  mèn  e que  le  crime , il 
n’exifte  aucune  bonne  raifon  de  rertreindre  le  principe  à cei- 
tains  crimes , & de  ne  point  rappliquer  dans  toute  fa  llna- 
plicité. 

Ceci  répond  d’avan 'e  Sc  en  partie  à une  diLiciiîté 
particulière  qu’a  fait  naître  cette  expreiîion  de  la  réfoiution , 
toute  tentative  de  crimes  \ on  a obfcryé  que  la  loi  de  bru- 
maire réunilToir,  & dans  ion  titre  dans  fes  difpoiuions 
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preliminaifes 3 Tons,  îo  nom  gén:ial  de  délits ^ tous  les  a<51:os 
qii’eiie  foumet  à une  peine  ^ foie  de  police  , foit  corredioa- 
nielle , füit  afïlidlive  ou  infamante.  On  a penié  que  la  réfo-- 
lutîon  fe  fervantdiî  terme  général  pouvoir  être  re- 

gardée comme  comprenant  fous  cette  dénomination  géné- 
rale tous  ^es  efpèces  de  délits  , meme  ceux  qui  ne  donnent 
lieu  qu  â une  peine  dé  police  ou  correélionneUe  ; ik  on  a cru 
qu’ii  y avoir  quelque  inconvénient  a conlondre  dans  fap- 
plîcanoîi  du  principe  relatif  à la  fimple  tentative,  les  dé- 
lirs  qui  ne  font  fournis  qu’à  une  peine  de  police  ou  cor- 
rcélionnelle. 

Mais  , nous  le  répétons , s*il  cO:  vrai  en  principe  que 
la  tentative  elf  punillable  de  meme  que  le  délie,  il  n’y  a 
aucune  ladon  pour  difdnguer  entre  ceux  qui  loumettent  aune 
plus  grande  ou  une  moindre  peine.  Si  les  délits  des  deux 
premières  clàiTes  font  bien  moindres  que  ceux  de  la  ctoKième  , 
les  peines  de  fimpie  police  & correélionnelle  font,  moins 
graves  ; & il  y aura  toujours  relativement  aux  peines  de 
ümple  police  &:  correéfionnelle  une  proportion  déctoilîante 
dans  la  punition  de  la  tentative  , comme  il  en  exifte  une 
dan>  Li  punition  des  délits  eux-mêmes.  Ainii , dans  le  cas 
même  où  la  réfcliuion  feroit  regardée  comme  s’appliquant 
aux  limples  délits  de  même  qu’aux  crimes , votre  com-^ 
miirion  n’en  ieroit  pas  moins  d’avis  de  l’adopter. 

2.^.  Elle  feroit  d’autant  plus  portée  à penfer  ainli , que  cette 
dilpoficion  n’auroit  aucun  inconvénient  relativement  aux 
dédts  de  limple  police,  l a raifon  en  eft  , que  le  tribunal 
de  police  eil  autorifé  par  la  loi  à graduer  les  peines  félon 
les  circonftances  , pourvu  qu’il  n’excède  pas  ni  le  maxh» 
mum  ni  le  minimum  des  peines  indiquées  par  la  loi.  C’eft 
ia  difpofuion  textuelle  de  l’article  6o(5  du  code  du  3 bru- 
maire 5 ainfi  le  tribunal  de  police  pourroir-miodérer  la  loi 
far  la  tentative  dans  le  cas  où  les  circonftances  l’exigeront. 

3®.  Mais , dans  le  fait,  il  n’a  point  paru  à votre  commiffion 
que  la  réfolution  s’appliquât  aux  deux  premières  ciaifes 
particulières  de  délits,  mais  fetilemenc  à k iroilième  elaüe. 
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celle  des  délits  qui  emportent  peine  afflidive  ou  infamante* 

En  effet  5*  les  dois  des  19  jaillcc  & feprembre  1791  , 
relatives  aux  délits  de  police  de  à la  juilice  correélionneile  , 
n’appliquent  le  ternie  de  délits  qu’aux  ades  qui  font  Fobjet 
des  peines  qu'elles  énoncent , tandis  que  celle  du  2.5  fcp- 
tembre  1791  , appelée  le  code  pénal,  qui  ne  s’occupe  que 
des  peines  afflidives  & iiiFamantés,  qualifie  toujours  de  cri- 
me^  les  ades  qu’elle  foumet  à ces  fortes  de  peines.  Les  loi^ 
de  1791  ont  donc  fait  clairement  une  diftiiidion  entre 
les  ades  qui  ne  doivent  recevoir  que  la  qualification  de 
fîmples  délits  , de  ceux  qui  doiveiic  être  qualifiés  crimes.  Or, 
d’un  côté  la  loi  du  3 brumaire  confirme  ces  lois  auxquelles 
elle  renvoie  pour  la  claffification  des  peines , en  le  concencaiit 
d’7  ajouter  ou  changer  quelques  difpofitions  \ d’un  autre 
côté  la  réfoiiuioiime  s étant  fervie  que  du  terme  crmes , c’efl- 
à -dire  de  celui  feul  que  le  code  de  1791  applique  aux 
aétes  auxquels  il  attache  une  peine  affliélive  ou  infamante, 
il  a paru  clair  â votre  commimon  qu’elle  ne  s^’applique  qi/i 
ces  fortes  d ades. 

Ceux  qui  peaferoient  que  le  principe  de  la  réfolution  ne 
devroit  pas  s’eceiidre  aux  (impies  délits,  doivent  fe  trànpuil- 
iifer,  eu  recQïiiîoiiiaîit  que  la  réfoiocion  ne  parle  que  des 
crimes. 

Ceux  qui  penferoient  au  contraire  qiie  ranifomiiré  de  la 
légiflatioii  devroit  faire  étendre  le  principe  à tontes  forces 
de  délits , n’y  verront  c|u’uiie  omiffion  facile  à fuppiéer  . 
de  non  un  motif  de  rejet. 

Tout  fe  réduit  donc  a ce  feul  point  d’examen  : Le  prin- 
cipe confacré  par  la  loi  qu’on  nous  propofe  eff-ii  jiiite  ? 

Il  a paru  tel  à votre  commiffion  : i®.  parce  qu’une  ten- 
tative de  crime  accompagnée  des  caradères  indiqués  par  la 
loi  eff  en  lui -même  une  atteinte  portée  à l’ordre  focial,  & 
par  coriféqiient  puniffable’;  2®.  parce  que  k loi  manqueroit 
évidemment  robjec  quelle  fe  propofe  dans  les  peines 
qu’elle  établit,  li  la  tentative,  du  C'ime  qui  ne  reRe  fans 
eîiéciîrlon  que  parce  que  le  coupable  n a pas  pu  leconfommet , 
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n’étolt  pas  punie  de  la  même  manière  que  le  crime  J 
parce  que  le  plds  ou  moins  de  dommage  éprouvé  par  celui 
contre  lequel  Fade  criminel  a éîé  dirigé  n tfl:  nullement 
le  principe  de  la  peine , qui  n’a  pour  bi  t que  Fintérèc 
public  5 & de  maintenir  1 ordre  par  la  terreur  des  puni- 
tions ; 3®.  enfin , parce  que  la  légiflation  aéluelle  a déjà 
conlacré  ce  principe  pour  certains  crimes  , Sc  qu’il  n’exifte 
aucune  raifon  de  ne  pas  l’appliquer  uniformément  à tous. 

Votre  commifîion  elt  davis  que  le  Confeil  doit  ap- 
prouver. 

Kéfolutïon  fur  les  tentatives  de  crimes. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , conlidérant  que  le  code  pénal 
ne  prononce  aucune  peine  courre  les  tentatives  du  vol , de 
l’incendie  rSc  des  autres  crimes,  à l’exception  de  l’ailaffinat  & 
de  i’empoifonnement  5 . 

Conlidérant  que  rimpualté  enhardit  multiplie  les  cou- 
pables ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  déclaré  Turgence , 
réiout  : 

Article  premieî^. 

Toute  tentarive  de  crime  manifeftée  par  des  aéles  exté- 
rieurs fiîivîe  d’nn  commencement  d’exécution  fera  punie 
comme  le  crime  même,  fi  elle  n’a  été  fùfpendue  cjoe  par 
des  circondances  fortuites  , indépendantes  de  la  volonté  du 
prévenu. 


IL  La  préfente  réfolotlon  fera  imprimée  *,  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un*  meirager  d’état. 
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